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      Partout où nous irons, nous trouverons des hommes acquis à nos idées. Ils sont des milliers, partout, souvent bien placés. Ils nous aideront, ils seront avec nous contre leurs compatriotes. D’autres nous aideront aussi, par lâcheté, par opportunisme ou par esprit de lucre. Notre guerre ne ressemblera à aucune autre guerre. Nous la pourrirons.


      ADOLF HITLER

    


    


    

  


  
    
      Un certain 2 août à Clermont-Ferrand…


      Il fait très chaud, ce 2 août, à Clermont-Ferrand. Ce jour-là, le tribunal militaire permanent de la 13e région doit juger un « colonel d’infanterie breveté d’état-major en retraite ». Le tribunal est composé de sept généraux : le général Frère, qui préside, et les généraux Bérard, Etcheberrigaray, de La Laurencie, Langlois, de La Porte du Theil et Noël.


      L’accusé, dûment convoqué, est absent. Circonstances aggravantes : le 22 juin précédent, l’accusé a vu annuler sa nomination au grade de général de brigade à titre temporaire, pourtant reçue sur le champ de bataille ; le 23 juin, l’accusé a été mis à la retraite d’office « par mesure disciplinaire » ; le 4 juillet, l’accusé a été condamné par le tribunal militaire de la 17e région, celle de Toulouse, à quatre ans d’emprisonnement et à cent francs d’amende pour « délit d’excitation de militaires à la désobéissance »…


      Cela a semblé insuffisant aux plus hautes autorités du pays : une nouvelle procédure a été engagée et sept généraux ont à répondre à six questions : l’accusé


      
        	« est-il coupable d’avoir, étant citoyen français, en Angleterre ou en tout autre lieu, en juin et juillet 1940, en tout cas depuis un temps non prescrit, entretenu des intelligences avec une puissance étrangère, en l’espèce l’Angleterre, en vue de l’engager à entreprendre des hostilités contre la France, et de lui en avoir fourni les moyens en ébranlant la fidélité des armées de terre, de mer ou de l’air, ou de toute autre manière, notamment en prononçant des allocutions radiodiffusées de nature à provoquer des actes d’hostilité de l’Angleterre contre la flotte et les ports français et à inciter en même temps les forces françaises à la désobéissance ? »


        	« est-il coupable d’avoir, étant citoyen français, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, entretenu des intelligences avec une puissance étrangère, en l’espèce l’Angleterre ou ses agents, en vue de favoriser les entreprises de cette puissance contre la France, notamment en prononçant des allocutions radiodiffusées de nature à provoquer et favoriser un revirement d’attitude de l’Angleterre et de la part de cette même puissance des agissements nuisibles à la France ? »


        	« est-il coupable d’avoir, étant citoyen français, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, en temps de guerre, provoqué des militaires et des marins à passer au service d’une puissance étrangère, en l’espèce l’Angleterre, et leur avoir facilité les moyens, notamment en prononçant des allocutions radiodiffusées exhortant tous les Français utiles à la défense nationale à constituer sur le territoire britannique une force militaire, en nommant un commandant des forces navales destinées à continuer la lutte et en invitant télégraphiquement un officier français à venir le rejoindre en Angleterre ? »


        	« est-il coupable d’avoir, étant citoyen français, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, par des actes non approuvés par le gouvernement, exposé des Français à subir des représailles, notamment en prononçant des allocutions radiodiffusées de nature à persuader les ennemis que les clauses de l’armistice n’étaient pas ou ne seraient pas respectées ? »


        	« est-il coupable d’avoir, étant général de brigade à titre temporaire, déserté à l’étranger, en temps de guerre, pour avoir franchi sans autorisation les limites du territoire français, s’être rendu en Angleterre, s’être absenté illégalement du lieu où il était en service commandé depuis le 18 juin 1940, jour de l’absence constatée et ne s’être pas représenté avant l’expiration du délai de grâce imparti par la loi ? »


        	« Ladite désertion a-t-elle été commise sur un territoire en état de guerre ou de siège ? »

      


      Le représentant du gouvernement, l’officier Lecache (le bien-nommé…), requiert que le tribunal « interdise la publicité du compte rendu du débat ». À la majorité des voix, le tribunal juge qu’il serait « dangereux pour l’ordre que la publicité du compte rendu des débats soit autorisée » et donc l’interdit formellement.


      Le tribunal a alors à se prononcer sur les six questions posées : il est répondu non à la première question à la majorité des voix ; il est répondu oui aux cinq autres questions à la majorité d’au moins cinq voix.


      La sentence tombe : « En conséquence, le tribunal condamne par contumace le colonel d’infanterie, breveté d’état-major, en retraite, DE GAULE [sic] Charles, André, Joseph, Marie, sus-qualifié, à la majorité des voix, à la peine de MORT, à la DÉGRADATION MILITAIRE, et ordonne la confiscation des biens meubles et immeubles du condamné (…) Le condamne en outre aux frais envers l’État (…) ».1


      Voilà un Français condamné par d’autres Français… Vichy est déçu qu’il fut répondu par la négative à la première question, on aurait aimé attribuer à de Gaulle l’attaque de Mers-el-Kébir, mais ce demi-échec est masqué par la peine prononcée. Qui, encore, ne suffit pas : le 8 décembre 1940, Pétain signe un décret par lequel le général de Gaulle est déchu de la nationalité française.2


      Déjà, lors des débats, on a posé la question de l’exécution de la peine. Le général Etcheberrigaray a fait le récit (inédit) de cette audience : le général Frère, très scrupuleux et certainement sans doute aussi très ennuyé du rôle qu’il avait à jouer, interrogeait sans cesse le commissaire du gouvernement sur le rôle du tribunal, les conséquences des votes, les raisons des questions posées… Ce commissaire, en fait le représentant de Pétain, « lassé par les incessantes questions de Frère », écrit Etcheberrigaray, insista sur le fait qu’il y avait contumace, « pratiquement notre affaire était une pure formalité puisque si jamais de Gaulle revenait, il serait jugé à nouveau. N’empêche qu’il y avait là quelque chose de pas net (…) Il nous répéta plusieurs fois que c’était sans importance, puisqu’il s’agissait d’un jugement par contumace, dont les effets seraient caducs à la cessation de celle-ci ». Et Etcheberrigaray d’indiquer encore que le tribunal, « composé de soldats non habitués aux subtilités de la procédure », ayant admis que de Gaulle avait quitté le territoire national en temps de guerre, « il y avait donc désertion, c’était donc automatiquement la mort. Les réponses aux autres questions n’avaient plus aucun intérêt. »3


      Bien des historiens assurent que jamais Pétain n’aurait fait fusiller de Gaulle. Jean Lacouture, par exemple, écrit que de Gaulle « savait bien que le vieux maréchal ne le ferait pas fusiller, quoi qu’il arrive. C’est là au moins un point sur lequel le Connétable faisait confiance à la parole de son ancien patron ».4


      Voilà qui est allé un peu vite en besogne !… Pétain, peut-être, aurait hésité, quoique rien ne l’indique ; mais Darlan ? Laval ? Doriot ?… Des milliers de résistants gaullistes ont été traqués par la police de Vichy, torturés, emprisonnés, condamnés, tués, livrés aux Allemands. La propre nièce du Général sera arrêtée par les Français de la Gestapo de la rue Lauriston et déportée à Ravensbrück. Peut-on assurer sérieusement que si de Gaulle était tombé dans les pattes de Vichy, on aurait fait du droit ?


      Le général Frère aurait sans doute été le premier à en douter : lui qui présidait ce tribunal sera en décembre 1942 le fondateur de l’Organisation de résistance de l’armée ; dénoncé, arrêté par la Gestapo, il sera envoyé au camp du Struthof où il mourra d’épuisement le 13 juin 1944 – non sans dire qu’il avait voté non. Etcheberrigaray ? Il sera lui aussi déporté, à Dachau. De La Laurencie ? Quand Vichy apprendra ses sentiments favorables aux Anglo-Américains, il sera interné…


      Le mieux n’est-il pas encore de demander à de Gaulle lui-même ? « Mon père, dit Philippe de Gaulle, était persuadé que Pétain n’aurait pas hésité à faire exécuter la sentence (…) “Il m’aurait fait fusiller dans les vingt-quatre heures, sinon les Allemands l’auraient exigé.” »5


      De Gaulle pensait de même de Weygand : « Il était persuadé que s’il était tombé entre ses mains, il l’aurait certainement fait fusiller. D’ailleurs, les Allemands l’auraient exigé. Le régime de Vichy en a fusillé bien d’autres (…). »6


      L’union des Français


      « Ce que veut le Maréchal, c’est avant tout l’union des Français » affirme le 18 juillet un journal lyonnais, le Nouvelliste.


      D’unité, il en est encore question dans un article de Charles Spinasse : « Par son vote, l’Assemblée nationale a définitivement libéré la France d’un régime où ses forces vitales s’étaient épuisées dans la lutte des partis et dans la lutte des classes. Tous les Français ont aujourd’hui le sentiment d’être enfin sortis d’un chaos moral et social où ne prospéraient que la négation et l’égoïsme. Ils aspirent à l’unité et, rassemblés autour du maréchal Pétain, attendent des chefs que celui-ci choisira l’élaboration d’un ordre neuf fondé sur la prééminence indiscutée de l’intérêt général, sur la conservation et l’extension de l’élite, sur la hiérarchie qui prévient la confusion et maintient la discipline ; d’un ordre français qui saura nouer et étendre graduellement ses liens avec la nouvelle Europe. »7


      On notera que ce Spinasse n’est ni un sbire de Doriot, ni un admirateur de Maurras, ni un fanatique de La Rocque : c’est un socialiste bon teint, qui en 1936 fut ministre de l’Économie dans le premier gouvernement de Léon Blum…


      Pétain va multiplier les lois qui, plutôt que d’unifier, excluent, retranchent, révoquent, oppriment, épurent… et finissent par tuer.


      Le 12 juillet : « Ne peuvent appartenir à un cabinet ministériel que les personnes nées de parents français. »


      Le 22 juillet, une loi ordonne « la révision de toutes les acquisitions de la nationalité française intervenues depuis la promulgation de la loi du 10 août 1927 sur la nationalité ».


      Le 23 juillet, une loi est prise contre les gaullistes : « Tout Français qui a quitté le territoire français métropolitain, sans ordre de mission régulier émanant de l’autorité compétente ou sans motif légitime, sera regardé comme ayant entendu se soustraire aux charges et aux devoirs qui incombent aux membres de la communauté nationale et, par suite, avoir renoncé à la nationalité française. » La mesure de déchéance, rendue par décret, « pourra être étendue à la femme et aux enfants qui ont suivi l’intéressé ».


      Voilà une loi qui semble avoir été écrite tout spécialement pour le général de Gaulle, sa femme Yvonne et son fils Philippe…


      Le 28 juillet, nouvelle loi contre les gaullistes : les dispositions de l’article 75, qui réprime la trahison, « sont applicables à tout Français qui, sans l’autorisation du Gouvernement français, prend ou conserve du service dans une armée étrangère ou fait des enrôlements pour une puissance étrangère ».


      Encore quelques mois, et ce sera la Légion tricolore, la LVF pour finir par la Waffen SS Charlemagne…


      Le 13 août, après les juifs et les gaullistes, on pense aux francs-maçons et on interdit les sociétés secrètes. Pour faire bon poids, on met dans le même panier francs-maçons, théosophes et adorateurs du… Diable.


      Le 24 septembre, une loi crée une cour martiale appelée à juger « les personnes qui lui sont déférées par le Gouvernement pour crimes et manœuvres commis contre l’unité et la sauvegarde de la patrie ».


      Le 27 septembre, les Allemands promulguent en zone occupée un statut des juifs. Pétain proteste : c’est à lui qu’il revient de sévir contre les juifs en France. Aussi, le 3 octobre, est-il édicté un statut des juifs plus rigoureux que celui prévu par les nazis : le critère retenu par Vichy n’est pas religieux, mais racial ; est juive aux yeux du Maréchal toute personne ayant plus de deux grands-parents juifs, quelle que soit sa confession. Pareille conception fait qu’aux yeux vichystes sont considérés comme juifs des… prêtres catholiques.


      Le procès de Riom


      Laissons là l’évocation de l’arsenal répressif de Vichy.


      À Londres, le général de Gaulle accueille sa condamnation à mort par une formule assassine : « Les vieillards qui se soignent à Vichy emploient leur temps et leur passion à faire condamner ceux qui sont coupables de continuer à combattre pour la France. »8


      La presse française, si elle ne sait pas grand-chose des débats ni des états d’âme de quelques-uns des juges, annonce avec fracas la condamnation à mort de De Gaulle. Si son appel du 18 juin n’avait au mieux fait l’objet que de quelques lignes en pages intérieures – à l’exception notable du Petit Provençal qui publia le texte en première page9 – sa condamnation à mort fait les grands titres de la une. Sa propagation, aux yeux des autorités, doit enrayer la dissidence et inciter les militaires à obéir au Maréchal et non pas à cet obscur général dégradé, déserteur et condamné à mort.


      De Gaulle partage la une avec une autre information sensationnelle : « la Cour suprême de justice se réunira le 8 août » et « siégera à Riom », annonce ainsi le Figaro.10


      Vont être jugés ceux qui, selon Vichy, ont trahi la France en la lançant dans la guerre et la défaite : Édouard Daladier, Léon Blum, Guy La Chambre, le général Gamelin… On imagine la joie de Hitler : les Français eux-mêmes se reconnaissent responsables de la guerre et, du même coup, l’en absolvent.11


      La plus belle des réponses à cette annonce émane de De Gaulle, qui, le 8 août 1940, prononce ce discours à la radio de Londres :


      « La soi-disant cour de justice qui se réunit à Riom n’a pas, bien entendu, pour but de châtier les vrais responsables de la défaite momentanée de la France. Il n’y a pas un homme sérieux qui puisse voir là-dedans autre chose qu’une mise en scène.


      « Les malheureux qui ont livré la France par la capitulation essaient de tromper l’opinion sur leur propre crime. Ils se hâtent donc d’inculper les autres.


      « Ils accusent : ceux-ci d’avoir consenti à la guerre, ceux-là de l’avoir mal préparée. Ils affectent d’admettre que Hitler et Mussolini ne sont pas du tout ce qu’ils sont, c’est-à-dire des conquérants sans scrupule (…)


      « Eh bien ! Je demande à fournir une contribution au procès qui s’engage à Riom.


      « Je crois qu’il y a lieu, en effet, de condamner les responsables et je vais dire lesquels.


      « Ceux qui sont, devant Dieu et devant les hommes, coupables d’avoir voulu la guerre et qui, d’ailleurs, le proclament hautement, portent un nom, ma foi ! assez connu : ils s’appellent M. Hitler et M. Mussolini.


      « Ceux qui chez nous sont coupables d’avoir mal préparé la guerre sont tout bonnement ceux-là mêmes qui avaient la charge de la préparer. Cette guerre fut une guerre mécanique et nos armées furent foudroyées par la force mécanique allemande. Ceux donc qui, ministres de la Guerre ou généralissimes, ont négligé de réformer à temps la force française, voilà les grands responsables de nos désastres sur les champs de bataille. Or, je crois bien qu’au moins deux de ceux-là se trouvent à présent à la tête du soi-disant Gouvernement de Vichy.


      « Enfin, ceux qui, chez nous, sont coupables d’avoir perdu la bataille, sont, me semble-t-il, les chefs qui la commandaient ou qui ont abusé de leur autorité pour nous amener à jeter nos armes quand nous les tenions encore. Je crois bien qu’au moins deux de ceux-là sont à présent à la tête du soi-disant Gouvernement de Vichy.


      « C’est pourquoi, la conclusion du grand débat sur les responsabilités est très facile à tirer. La justice sera rendue quand les maîtres de l’Allemagne et de l’Italie, qui ont déchaîné cette guerre sur le monde, auront été vaincus. La justice sera rendue quand les chefs français qui se sont montrés indignes d’être des chefs auront été condamnés.


      « Et voyez comme tout se tient et s’enchaîne. Le châtiment des premiers et le châtiment des seconds s’accompliront simultanément. Oh ! Certes, pas dès demain, car la justice s’avance à pas lents, mais un jour, sans aucun doute. Car s’ “il faut qu’il y ait un soleil’’, il faut aussi qu’il y ait une justice pour le monde et pour la France. La justice viendra donc. C’est la victoire qui l’apportera. »12


      Notes :


      
        	La copie du dossier des poursuites alors ordonnées contre le général de Gaulle et de sa condamnation à mort a été communiquée à l’auteur par l’Institut Charles de Gaulle.


        	
Journal officiel, édition du 10 décembre 1940.


        	Général Etcheberrigaray, Mémoires, texte inédit, collection particulière.


        	Jean Lacouture, De Gaulle, tome premier, Le Rebelle, 1890-1944, Paris, Le Seuil, 1984, pp. 395-396.


        	Philippe de Gaulle et Michel Tauriac, De Gaulle, mon père, tome premier, Paris, Plon, 2004, p. 390.


        	
Ibid., p. 104.


        	
L’Effort, édition du 12 août 1940.


        	Charles de Gaulle, Discours et messages pendant la guerre, juin 1940-janvier 1946, Genève, édito-Service, 1971, p. 23 (j’utilise l’édition des Œuvres complètes publiée après la mort du Général).


        	
Le Petit Provençal, édition du 19 juin 1940.


        	
Le Figaro, édition du 3 août 1940.


        	Henri Michel, Le Procès de Riom, Paris, Albin Michel, 1979 ; Frédéric Pottecher, Le Procès de la défaite, Paris, Fayard, 1989. Blum se défendit si bien que la tournure prise par les audiences du procès de Riom exaspéra Hitler, qui fit pression sur Vichy pour le suspendre.


        	Charles de Gaulle, op. cit., pp. 25-26 ; de Gaulle fait clairement allusion à Pétain et Weygand, sans les nommer.
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      Le procès Pucheu ou l’annonce faite aux collabos


      Nom : Pucheu


      Prénom: Pierre


      Né en : 1899


      À : Beaumont-sur-Oise (Val-d’Oise)


      Profession : industriel, homme politique, ministre de l’Intérieur de 1941 à 1942


      Jugement : condamné à mort par le tribunal militaire de Meknès


      Date : 11 mars 1944


      Décès : fusillé à Alger le 20 mars 1944




      On dirait les éléments d’une tragédie grecque : d’un côté, le général Giraud, qui a accepté que l’ex-ministre Pucheu combatte dans les rangs de l’armée française et qui s’est engagé jusqu’à lui remettre un sauf-conduit ; de l’autre côté, le général de Gaulle, qui refuse de signer la grâce qui le sauverait ou de surseoir à l’exécution de la sentence ; au fond, à droite, un tribunal militaire qui a condamné l’ex-ministre à mort, tout en souhaitant que la sentence ne soit pas exécutée, et dans lequel on trouve le général Cochet, qui doit d’être sorti de prison à l’ex-ministre ; au fond, à gauche, les hommes du Parti communiste, qui veulent leur revanche sur l’ex-ministre, « l’homme des trusts » ; au milieu de tout cela, l’ex-ministre en question, qui a quitté Vichy, qui a gagné l’Espagne et qui, plutôt que d’y rester tranquillement, a demandé à venir se battre. Il mourra sous les balles de soldats français, après avoir serré la main de chacun des militaires, après avoir donné sa montre au chef du peloton, son stylo à un soldat… Il commandera lui-même le feu, regard droit, et tombera en criant « Vive la Fr… ». Il n’aura pas le temps d’achever. Pierre Pucheu est mort. Il est mort, non pas d’une salve de peloton d’exécution, mais d’une maladie rare qui ne laisse aucune chance à ceux qui en sont frappés, quel que soit le régime : la raison d’État.


      Celui qui se voyait déjà successeur de Pétain est mort comme il l’avait prévu. À Walter Stucki, ambassadeur de Suisse à Vichy, il avait prédit : « Je ne porte intérêt dans la vie qu’aux extrêmes. Je finirai au plus haut ou au plus bas, chef d’état ou de gouvernement, ou bien de mort violente. Pour moi il n’y a pas d’autre issue. »1


      Que Pucheu fut exécuté pour raison d’État, cela ne fait aucun doute ; qu’il ait tout fait pour finir devant un peloton français n’est pas plus contestable…


      Un fils du peuple


      Le futur « homme des trusts » n’est pas né dans les beaux quartiers de Passy ou de Neuilly, cuiller en argent dans la bouche et nounou anglaise dans le décor : il voit le jour à Beaumont-sur-Oise, dans une famille où le travail de la terre ne remonte qu’à une seule petite génération. Son père, pauvre paysan béarnais, apprend le métier de tailleur et s’expatrie en Amérique du Sud. Il rentre en France, travaille pour un patron puis s’installe à Beaumont-sur-Oise. Petit tailleur de petite ville, petits revenus…


      Il épouse une comptable. De ce mariage naissent deux enfants ; l’aîné, Pierre, est le plus brillant. Le ménage se saigne aux quatre veines pour les éduquer. Le père ambitionne de faire de Pierre un professeur. Ambition de petites gens, encore : un professeur, c’est un monsieur qui ne se salit pas les mains, qui a un beau costume, qu’on salue dans la rue et qui rentre chez lui dès la fin de l’après-midi.


      Pierre est interne au lycée de Beauvais. Le désir d’économie de ses parents et le métier de son père font qu’il est affublé d’une grande pèlerine bleue toute neuve à la place de la capote habituelle. Pierre devient la risée de ses condisciples. Il finit par se faire respecter : à chaque rire, à chaque quolibet, à chaque insulte, Pierre frappe. Et tant pis s’il a le dessous, il a montré qu’il ne se laisse pas faire. « Au bout de quelques semaines, écrit-il dans ses mémoires, j’avais récolté pas mal de mauvais coups et beaucoup de punitions, mais les plus forts craignaient de rencontrer un adversaire aussi coriace. J’y gagnai une solide considération et, en quelques mois, je ne connus plus que d’excellents camarades. »2


      Malingre, Pierre Pucheu comprend qu’il faut être armé aussi physiquement que moralement pour affronter la vie. Il fait du sport et sera champion de France universitaire de football. Il adore le vélo, et l’été venu pédale jusqu’en Béarn, chez ses grands-parents paternels, où il travaille à la moisson.


      En 1914, son père est mobilisé. Sa mère trouve du travail à Paris. Elle installe tant bien que mal sa petite famille chez sa sœur. Il n’y a qu’un lit, que se partagent les deux sœurs ; Pierre et son frère dorment sur un matelas, à même le sol. Il est boursier et entre au lycée Carnot. Beau quartier, fils de famille… Des bourgeois aisés, et parmi eux beaucoup de juifs. Plus de bagarre, mais un recul caché sous les bonnes manières. Pierre comprend qu’il ne sera pas de ce monde-là.


      Il décroche son bac avec la mention « bien », le prix de philosophie et le prix d’excellence. Il passe à Louis-le-Grand, prépare Normale Sup, est licencié ès lettres dès dix-neuf ans. À l’armée, son père, malade, se traîne dans les hôpitaux militaires. Il y meurt. Pierre est appelé à son tour. Il ne connaît pas les derniers combats, va un temps servir dans les troupes d’occupation, en Rhénanie. En octobre 1919, Pierre est reçu deuxième à l’École normale supérieure. Il choisit le demi-pensionnat, ce qui lui laisse trois cents francs par mois. Il donne des cours particuliers. Avec cet argent, il loue pour sa mère et sa tante un appartement plus grand et, enfin, a sa chambre à lui ! Plus tard encore, il achètera une maison pour sa mère, dans les Pyrénées.


      Avec La Rocque et Doriot


      Voilà un parcours qui, s’il obliquait vers la politique, obliquerait sans doute à gauche. Tous les ingrédients pour faire de Pierre un tribun socialiste, si ce n’est communiste, sont rassemblés. On l’imagine déjà professeur, député…


      Mais Pierre s’ennuie. La perspective d’enseigner ne l’attire pas, ou plus. Un jour, il arrive en disant à ses camarades : « Je viens de me vendre au grand capital ! »


      Par hasard, il a rencontré le président de la Société de Pont-à-Mousson qui, séduit par ce jeune ambitieux, l’a engagé. Pierre Pucheu monte vite les échelons. Il entre en 1925 au Comptoir de l’industrie sidérurgique, en devient l’année suivante le directeur des exportations. À vingt-sept ans, le voilà sillonnant l’Europe, traitant avec les magnats de la Ruhr, les Belges, les Suédois et même… les Soviétiques.


      De ses voyages, Pierre tire un enseignement : la France n’avance pas, elle vivote. À Rome, à Berlin, à Moscou, tout est révolutionné. Et à Paris… À Paris, la IIIe République semble dépassée aux yeux de Pucheu. Jusqu’en 1934, la politique n’a pas intéressé Pucheu ; le futur ministre de l’Intérieur n’a même encore jamais voté. Les événements du 6 février 1934 lui donnent l’envie d’entrer en politique. Il rejoint le colonel de La Rocque, qu’il tente de convertir à un projet rejetant à la fois communisme et capitalisme. La Rocque n’est pas un révolutionnaire, pas même un fasciste comme on le dit si souvent. La Rocque sera d’ailleurs déporté par les Allemands. Cet homme est un nationaliste, un patriote…


      Pucheu le comprend et s’en va voir ailleurs. Son rêve d’un socialisme national le pousse à rejoindre Doriot et son PPF, Parti populaire français. Ancien communiste, ancien membre de l’exécutif du Komintern, Doriot brûle ce qu’il a adoré, vitupère Thorez, enflamme les foules, attire à lui élus et militants communistes. Certains capitalistes jouent Doriot contre Thorez. Ils le financent. Les représentent au PPF Bertrand de Maud’huy, Drieu La Rochelle, Bertrand de Jouvenel, Gabriel Leroy-Ladurie… Et Pierre Pucheu, l’homme du Comptoir de l’Industrie sidérurgique.


      Tout va bien jusqu’à l’automne 1938, quand la guerre menace : Pucheu claque la porte du PPF. Officiellement, il a découvert que Doriot était aussi financé par Mussolini, ce qu’il n’a pu supporter. D’autres, comme Bertrand de Maud’huy ou Maurice-Yvan Sicard, pensent plutôt que les sidérurgistes dont Pucheu était l’homme au PPF ont lâché Doriot : Doriot et son parti voulaient la paix avec l’Allemagne, les industriels représentés par Pucheu avaient de gros intérêts en Tchécoslovaquie. Pour eux, une guerre contre Hitler, en train d’avaler ce pays et donc leur argent, c’était là un bon moyen de sauvegarder leurs investissements.


      Qui diable a dit qu’on croit mourir pour sa patrie, alors qu’on meurt pour des industriels ?…


      Des Nouveaux Cahiers au « Groupe »


      Pucheu, même s’il a quitté le PPF, a toujours pour ambition de renouveler la France et de lui rendre le rang qu’elle mérite : le premier. Après le PPF, c’est le temps des Nouveaux Cahiers lancés par Jacques Barnaud, l’un des associés de la banque Worms. On y retrouve, outre Pucheu, Jean Giono, Robert Lacoste, Paul Baudouin, Denis de Rougemont, René Belin… Et même René Cassin, qui rejoindra le général de Gaulle à Londres, qui sera le principal auteur de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, qui présidera la Cour Européenne des Droits de l’Homme et l’Alliance Israélite Universelle – et qui même recevra en 1968 le prix Nobel de la Paix.


      Comme quoi, ces Nouveaux Cahiers, c’est un peu la Samaritaine de la politique : on y trouve de tout, et jusqu’aux futurs collabos purs et durs. En consultant la collection complète de cette revue, on y trouve même des articles – littéraires, je précise – signés de grands noms : François Mauriac, Jean Paulhan…


      Le dernier numéro des Nouveaux Cahiers paraît en avril 1940. L’équipe se disperse, mais la direction générale est Vichy, car, à travers Vichy, ces hommes voient la possibilité de renouveler la France. René Belin, nommé secrétaire d’état au Travail, choisit Barnaud comme directeur de cabinet.


      Le 22 février 1941, Barnaud conseille à l’amiral Darlan, qui remplace un Laval en disgrâce, d’appeler au gouvernement Benoist-Méchin, Marion, Lehideux et… Pucheu. Aujourd’hui, on dirait qu’ils sont les « jeunes loups », ou les « quadras »… Pour Darlan, ce sont les « nouveaux », à qui il confie des postes importants : les Relations économiques avec les occupants à Barnaud, les Rapports politiques franco-allemands à Benoist-Méchin, l’Information à Marion, l’Équipement à Lehideux, la Production industrielle à Pucheu.


      Pétain lui-même semble inquiet de la personnalité de ces « nouveaux ». Le directeur de son Cabinet civil, Henry Du Moulin de Labarthète, fait cette remarque à Darlan « Mais vous nous amenez toute la banque Worms ! »


      Ce à quoi Darlan répond sèchement par : « Cela vaut toujours mieux que les puceaux de sacristie qui vous entourent. Pas de généraux, pas de séminaristes, des types jeunes, dessalés, qui s’entendront avec les Fritz et nous feront bouillir de la bonne marmite. »


      « Le Maréchal, écrit Du Moulin de Labarthète, qui ne connaissait pas les nouveaux venus, se résigna ».3


      Ces « nouveaux » forment un noyau solide, une sorte d’État dans l’État : eux-mêmes se nomment le « Groupe », et leur programme a le mérite de la clarté. Darlan a raison, on peut compter sur eux pour s’entendre « avec les Fritz ».


      Benoist-Méchin, dès le 6 mars 1941, va à Berlin expliquer que lui et ses amis sont entrés au gouvernement pour « mener la collaboration la plus étroite avec l’Allemagne ».


      Le 4 avril 1941, le « Groupe » remet à Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagne à Paris, un document intitulé tout simplement : Plan d’un Ordre nouveau en France.


      Sa lecture ne laisse aucun doute sur les sentiments de Pucheu et de ses amis : « Nous sommes convaincus qu’il est de notre devoir de faire découler de la défaite de la France la victoire de l’Europe (…) Nous nous sommes engagés à réaliser ce but, sans renoncer à ce dont nous sommes fiers, en tant que Français, et sans pactiser avec ce qui a conduit notre pays à l’abîme. Nous voulons commencer cette tâche sans hésitation. Nous voulons sauver la France. Nous prions le Führer de nous faire confiance. »


      Cette proclamation n’empêchera pas Pucheu, une fois devant ses juges, de se présenter comme un ministre « résistant », qui a réitéré aux industriels « le conseil de faire traîner le plus possible les délais de livraison et d’utiliser leur fabrication, au maximum et en priorité, pour les besoins de la consommation française ».


      Pucheu prend ses juges pour des imbéciles (il est vrai qu’ils ne peuvent savoir tout ce qui a été fait ou dit à Vichy). En fait, avant Pucheu, la France n’a encore fabriqué aucun matériel de guerre pour le Reich ; avec Pucheu, elle s’y lance à fond. Pour la seule année 1941, les fabrications françaises permettent d’armer 58 divisions allemandes, dont 18 blindées. Durant l’hiver 41-42, les deux tiers des équipements divers utilisés par la Wehrmacht en Union soviétique sont d’origine française.


      Le fils d’un industriel lorrain dont je respecterai l’anonymat m’a confié ceci : « Mon père avait une usine qui fabriquait des pièces pour voitures et motos, principalement. En 1940, cela vivotait. À la mi-41, il fallait engager de nouveaux ouvriers et agrandir les ateliers. Un membre du cabinet Pucheu est venu faire une sorte d’inspection. C’était un jeune pète-sec prétentieux. Il a dit à mon père, qui s’était battu en 14 pendant un an avant de rejoindre l’usine familiale, qu’il fallait produire mieux et plus vite. “Mieux et plus vite”, je me souviens très bien, c’était son expression. Mon père était alors pétainiste, il gardait le souvenir du vainqueur de Verdun. Quand il a évoqué la figure du Maréchal, ce pète-sec a traité mon père d’homme du passé, de réactionnaire et lui a dit que d’ici quelques mois des hommes nouveaux seraient au pouvoir et que ce serait fini de rigoler. Je me souviens que mon père, le soir, a dit à ma mère que ces gens étaient plus mauvais encore que les Allemands. »


      Cet effort de guerre au profit du Reich génère pour certains industriels français de gigantesques profits. Celui qu’on surnomme « l’homme des trusts » a bien travaillé.


      Pourtant, Pucheu ne s’enrichit pas. L’argent ne l’intéresse guère. Ce qui l’intéresse, c’est le pouvoir. Ce qu’il veut se résume en quelques mots : il veut être le chef, il veut prendre la place de Pétain !


      Ministre de l’Intérieur


      Darlan veut à l’Intérieur un homme à poigne. Il pense à ce Pucheu qui réussit si bien à la Production industrielle. Il lui propose le poste. Pucheu, devant ses juges, dira : « Je fus transféré sur ordre du Maréchal au ministère de l’Intérieur. Pour prévenir un retour de Laval, le Maréchal me demanda de prendre le ministère de l’Intérieur jusque-là cumulé par Darlan avec d’autres portefeuilles. »


      Pucheu a beau mentir, il y a des témoins. Le directeur du Cabinet civil du maréchal Pétain, par exemple, Henry Du Moulin de Labarthète. Issu d’une vieille famille de Guyenne, inspecteur des Finances, c’est un homme de devoir, intègre, à qui d’ailleurs on ne trouvera rien à reprocher. Il a à l’œil ces « nouveaux », que lui nomme les « Synarques » :


      « Tout changea vers la fin juillet 1941. Accablé par la gestion de trois Départements, l’Amiral me demande de le remplacer au ministère de l’Intérieur. Je l’en remerciai, mais refusai, bien décidé à ne pas quitter le Maréchal. Darlan fit, alors, appel à Pucheu, que j’eus la faiblesse de ne point faire récuser, et qui se rua, littéralement, sur son poste (…) Je revois, encore, la hâte avec laquelle Pucheu épiait la signature du décret de nomination. Le Maréchal ne se pressant pas, la signature traîna trois jours. “Mais bousculez-le donc ! Qu’attendez-vous ? me criait Pucheu. Nous perdons un temps précieux !” (…) À peine installé à l’Intérieur, Pucheu commence à s’y comporter en dictateur. Il en renouvelle, brutalement, les cadres (…) s’y ménage un cabinet pléthorique (…) Si cette mégalomanie s’était limitée à l’Intérieur, nous eussions peut-être souri. Mais Pucheu l’étendait aux Départements voisins, à l’Instruction publique (…), à la Famille, à la Jeunesse (…), aux Chantiers de la Jeunesse (…), à la Légion, dont Pucheu tentait de briser le plasma moutonnier, pour en extraire les cadres d’une milice prétorienne…


      « Aucune borne ne semblait s’offrir à son ambition. Il se posait en second Vice-président du Conseil, en super-ministre de l’Intérieur, de la Révolution nationale, de la Dictature (…) Ses voyages à Paris, ses entretiens avec le général von Stülpnagel ne lui donnaient-ils pas, d’ailleurs, sur les “autochtones”, la supériorité d’un ministre qui sait ce qu’il veut, qui sait où il va, qui dispose d’un vaste échiquier, qui peut y déplacer les pions à sa guise ? »4


      À Paris, Doriot lui-même s’inquiète et confie à l’un de ses proches : « Ce type veut prendre la place de Pétain et devenir le Führer français. Je le connais, quand il était chez moi, il méditait déjà de prendre ma place. »5


      À Vichy, Darlan prend « ombrage », dixit Du Moulin de Labarthète, tandis que Pétain s’inquiète : « Il tient tout, l’animal, l’Intérieur, la Police, la Jeunesse, la Légion, la Propagande par Benoist-Méchin, les rapports économiques par Barnaud. Nous sommes coupés, coincés. »6


      Quant à Weygand, sa religion est faite depuis longtemps : Pucheu et ses acolytes sont « des agents de Berlin ».7


      Durant les conseils des ministres, Pucheu ne se gêne pas pour intervenir à tout propos, n’hésitant pas à interrompre Darlan lui-même. On le sent bouillir. S’il respecte encore l’autorité du Maréchal, ce n’est qu’une façade. Ce qu’il veut, c’est sa place, tout simplement. Il n’hésite d’ailleurs pas à l’écrire dans une lettre que la censure fera tomber entre les mains de Pétain. Le général Serrigny, un des confidents privilégiés du Maréchal, écrit ainsi dans ses souvenirs : « Le Maréchal me montre une lettre privée de lui [Pucheu] saisie à la censure, où il ne cache pas son espoir de prendre prochainement sa place. »8


      Le 1er janvier 1942, le Maréchal a un coup d’audace : dans un message destiné à être radiodiffusé, il évoque la « demi-liberté » qui lui est laissée. Pucheu laisse éclater sa colère. Pas question que ce texte soit publié ! Pétain tient bon. Pucheu n’hésite pas : il sabote la diffusion du message à la radio et sa publication au Journal officiel.


      Le programme de Pucheu tient tout entier dans un discours qu’il fait aux préfets des zones occupées : « Il n’y a qu’un homme habilité à prendre contact avec les autorités d’occupation, c’est moi (…) Je suis venu au ministère de l’Intérieur pour y faire non seulement de la bonne administration, mais aussi une politique ! (…) Je veux en finir avec la maçonnerie, avec les influences juives, avec le terrorisme (…) Ma lutte contre le communisme sera sévère, implacable. C’est aux chefs qu’il faut remonter (…) Un parti unique, valable, puisant ses forces dans toutes les classes de la nation, et d’abord chez les ouvriers et les paysans, sera nécessaire pour construire l’avenir. »9


      Le rôle joué par Pucheu est bizarrement commenté par Robert Aron : « Il luttera contre les Allemands pour maintenir notre indépendance, sous l’égide du Maréchal. Mais Pétain n’est pas Clemenceau, la France de 1941 n’est, hélas ! plus celle de 1918, ou même de 1917. Pucheu pourra tout au plus, pendant quelques mois, camoufler ou atténuer les fatalités qui pèsent alors sur la métropole occupée. »10


      Curieuse interprétation des faits... Rien que la lecture de l’interview que Pucheu accorde à Ramon Fernandez, démontre bien que le frétillant ministre de Vichy n’a nullement l’intention de « camoufler » ou d’« atténuer » quoi que ce soit.11


      Je reviendrai sur les analyses de Robert Aron plus loin dans ce chapitre.


      Les mains sales


      Tant que l’Allemagne et l’URSS sont alliées, la Résistance française à l’intérieur est faite de gens qui préparent la revanche, qui espionnent, qui font passer la ligne de démarcation… Les attentats sont peu nombreux. Ainsi, du 1er janvier 1941 au 30 juin de la même année, on compte vingt-deux sabotages de voies ferrées. Mais dès que Hitler rompt le pacte le liant à Staline, les communistes français se réveillent. Que l’Allemand soit en France ne les dérangeait pas énormément, que l’Allemand envahisse la patrie sacrée du socialisme, et les voilà devenus résistants. Du 30 juin 1941 au 15 août 1941, trente-cinq sabotages de voies ferrées !


      Les chiffres sont éloquents, les communistes entrent bien en résistance. Mais leur résistance est différente : ce qu’ils veulent, c’est créer en France un climat de terreur, voire de guerre civile ; ils veulent immobiliser en France des divisions entières, autant que Hitler ne pourra mettre face à l’Armée rouge. Saboter des voies ferrées ne suffit pas : le 21 août 1941, un aspirant de la Kriegsmarine, Alfons Moser, prend le métro à Barbès-Rochechouart. Ce n’est pas un guerrier, Moser ! Avant la guerre, il était employé dans une banque de Baden-Baden. À Paris, il est affecté aux Magasins généraux d’habillement. Il a un bel uniforme bleu marine éclairé par des épaulettes, une jolie casquette blanche. Il n’est même pas armé. Il va pour monter dans un wagon quand surgit derrière lui un homme qui brandit un revolver. Deux balles dans le dos. Le tireur s’enfuit en criant : « Arrêtez-le ! arrêtez-le ! » Il parvient à s’enfuir. Il se nomme Pierre Georges, on lui donnera plus tard le titre de « colonel Fabien ». Trois camarades en couverture, Gilbert Brustlein, Fernand Zalkinov et Robert Guesquin, quittent le métro sans être inquiétés. Le premier attentat contre un militaire allemand est une réussite.


      Enfin, une réussite…


      À Paris, le général von Stülpnagel, contrairement à ce que disent certains historiens, n’écume pas de rage, ne menace pas, ne parle pas de prendre des otages : il ordonne une enquête, c’est tout.


      À Vichy s’ouvre un Conseil des ministres extraordinaire. Pucheu clame que les communistes sont entrés en résistance, qu’il faut sévir, créer des juridictions spéciales, y faire comparaître les principaux chefs communistes déjà détenus et même déjà condamnés, les faire condamner à mort, les exécuter… Le garde des Sceaux, Barthélémy, n’est pas d’accord : il s’agirait là de lois rétroactives, ce que le droit français ne peut admettre. Pucheu insiste. Il obtient le soutien de Darlan et de Pétain. C’est la naissance des Sections Spéciales…


      Le lendemain, l’amiral Saalwachter, saisi de l’affaire Moser, fait savoir que six fusillés lui paraîtraient une compensation logique. Mais il doute : ces exécutions ne pourraient-elles entraîner des représailles soviétiques contre des prisonniers allemands ?…


      Les Allemands ne sont donc pas en train de clamer, de rugir qu’il leur faut cinquante ou cent otages immédiatement. Point de pendus aux candélabres de la place de la Concorde, point de magistrats, point de personnalités…


      Le major Boemelburg téléphone à de Brinon, qui a le curieux poste d’ambassadeur de Vichy à Paris. Ambassadeur de France à Paris, voilà une fonction originale qui ne se représentera plus. Du moins, on l’espère. Il veut savoir ce que Vichy compte faire, rien de plus. Il n’écume pas, il pose une question.


      De Brinon arrive, avec un certain Ingrand, qui représente Pucheu. On remet une note à Boemelburg, dans laquelle on assure que l’attentat est l’œuvre des communistes et que le gouvernement français a décidé de faire comparaître devant un nouveau tribunal six des principaux chefs communistes alors détenus. Point d’appel, point de cassation ; la sentence est exécutée immédiatement.


      Boemelburg pose quelques questions, courtoisement. Ingrand précise que les exécutions auront lieu sur une place publique. Or, dès avant la guerre, on ne guillotinait plus en public, mais dans la cour d’une prison.


      De Brinon et Ingrand se retirent. Boemelburg dicte alors un rapport, lui a bien compris quel tournant vient de prendre Pucheu :


      « Ce texte est une véritable révolution dans les principes juridiques en vigueur en France. La rétroactivité d’une loi pénale a pour conséquence d’annuler le sacro-saint principe libéral nulla poena sine lege, nulle peine sans loi.


      « Le fait que le gouvernement français soit décidé à donner des ordres à un tribunal consomme la rupture de la séparation des pouvoirs et ébranle les conceptions sacrées de Montesquieu et de la Révolution française. La France est en train, probablement sous l’influence du nouveau ministre de l’Intérieur, Pucheu, de tracer les voies d’un nouvel ordre d’état. »


      Le 23 août, deux jours après la mort de Moser, la loi est publiée, les Sections spéciales sont créées. On trouve, non sans mal, les magistrats qui feront le sale boulot. À certains on promet une promotion, à d’autres on fait appel à leurs sentiments patriotiques, on prête aux Allemands l’intention de fusiller cinquante ou cent otages, de pendre même des magistrats… Aux hésitants on parle d’un ordre de Pétain. Un seul magistrat refusera finalement de siéger.


      L’audience n’est pas encore ouverte qu’on sait déjà qu’il faut six condamnations à mort. Où trouver ces six condamnés ? Dans les prisons de Paris ! Là, il y a, sinon des chefs, du moins des militants communistes. On en extrait une fournée. Tous sont déjà condamnés à des peines relativement légères. Et les voilà devant ce nouveau tribunal dont ils ne savent rien, avec un avocat qu’ils ne connaissent pas et qui ne sait que dire, le pauvre, dans pareille situation.


      Abraham Trzebrucki, 57 ans, ouvrier chapelier, juif polonais : cinq ans de prison pour avoir « souscrit et collecté diverses sommes d’argent en faveur d’organismes contrôlés par la IIIe Internationale ». Condamné à mort…


      André Bréchet, 42 ans, employé à la Compagnie parisienne d’électricité : quinze mois de prison pour propagande communiste. Condamné à mort…


      Émile Bastard, 45 ans, chômeur, deux ans de prison pour « propagation d’idées et détention d’écrits en faveur de la IIIe Internationale ». Condamné à mort…


      Trois, trois sur six. Mais, au tribunal, certains juges renâclent. Trop, c’est trop. Ils condamneront encore, mais à des peines de prison seulement.


      Les avocats cherchent à contacter Pétain, ils pensent qu’ils obtiendront la grâce. Mais Pétain ne veut rien savoir de ce nouveau tribunal, il laisse à Pucheu le soin de tout régler, y compris les demandes de grâce. Pucheu rejette les demandes.


      Dès l’aube du 24 août, les trois condamnés sont exécutés. Guillotinés non pas en place publique, car les Allemands ont jugé que cela ferait « mauvais effet », mais dans la cour de la Santé.


      Pucheu a compris que la soumission des magistrats a des bornes. Il fait passer une nouvelle loi, le 7 septembre 1941, qui institue un Tribunal d’État composé d’un seul magistrat « en activité ou en retraite ». Le 20 septembre, ce nouveau tribunal condamne trois autres communistes à la peine de mort. On les exécute le 24 et on peut ainsi rendre compte à von Stülpnagel : six communistes ont été guillotinés pour « compenser » l’attentat contre Moser.


      Quand il sera en Afrique du Nord, devant ses juges, Pucheu dira : « Je n’ai été pour rien dans l’exécution de ces lois. Je n’ai jamais choisi ni les juges ni les inculpés (…) D’ailleurs, à part trois communistes qui étaient en prison avant mon arrivée, il n’y a été déféré que des spéculateurs. »12


      Des spéculateurs ? Ceux qui faisaient leur beurre grâce à la politique industrielle de Pucheu ?


      À beau mentir qui vient de loin…13


      Les otages de Châteaubriant et de Nantes


      Pucheu ne se contente pas de juges aux ordres, il veut aussi des policiers « musclés » : il crée les « Brigades spéciales », à qui il donne pour instructions d’agir avec « des méthodes spécialement adaptées à cette lutte ».


      Ces nouveaux policiers se révèlent très efficaces et font l’admiration des Allemands eux-mêmes. Mais cela ne diminue pas le nombre d’attentats. Au contraire, ils sont de plus en plus nombreux. Le 20 octobre 1941, dans une rue de Nantes, le colonel allemand Holtz est abattu d’une balle de revolver. Les Allemands veulent exécuter cinquante otages, à choisir parmi les détenus de Châteaubriant et des prisons de Nantes.


      Châteaubriant est rempli d’internés français, arrêtés par des policiers français, gardés par des gendarmes français. Un des internés, Fernand Grenier, a laissé ses souvenirs : Ceux de Châteaubriant.14


      Le préfet soumet une première liste de cinquante « fusillables » à Pucheu : une dizaine de communistes, les autres sont des personnalités ou des anciens combattants. Il la rejette, mais le préfet refuse de se salir plus encore les mains en dressant une seconde liste. Pucheu demande une seconde liste à la préfecture de police de Paris : celle-ci contient une majorité de communistes et de syndicalistes. C’est la bonne.


      Le 22 octobre, le sous-préfet de Châteaubriant, accompagné d’un lieutenant de gendarmerie français et d’un officier allemand, fait sortir des baraques du camp les otages désignés. N’imaginons pas des SS gueulant, brutalisant les internés, frappant, écumant… Ces internés sont fouillés par des gendarmes français ; ce sont d’autres gendarmes français qui leur attachent les mains puis qui les conduisent vers trois camions dans lesquels on les entasse. Ils sont vingt-sept, qui vont être fusillés par des soldats allemands.


      À Nantes, on a désigné vingt-deux otages, que l’on fusille pareillement.


      Pour venger la mort du colonel Holtz, les Allemands ont donc fusillé, avec l’aimable complicité de certains Français, quarante-neuf otages. Au dernier moment, on a rayé le nom du cinquantième : c’était une femme.


      Quand, à Vichy, on apprit l’exécution de ces quarante-neuf otages, ce fut la consternation. Le Maréchal voulut se rendre sur la ligne de démarcation, s’y constituer prisonnier, se déclarer otage. On réunit quelques ministres, dont Pucheu. Le ton monte, certains accusent Pucheu, Du Moulin de Labarthète surtout l’invective. Finalement, on parvint à convaincre Pétain de renoncer à ce projet. Qui sait ce qu’aurait été l’Histoire si le Maréchal s’était, un beau matin, présenté sur la ligne de démarcation en qualité d’otage ?


      Au procès Pucheu, faute de documents, on ne retint pas cette affaire parmi les chefs d’accusation. Il en fut question dans les débats, Pucheu prétendant qu’au contraire il a sauvé des centaines d’otages. Il ira jusqu’à dire qu’il a menacé le général von Stülpnagel : « Trois heures durant je prie, je menace le général von Stülpnagel. S’il refuse d’annuler les exécutions prévues, le Maréchal et ses ministres se présenteront comme otages sur la ligne de démarcation. »15


      Singulière réécriture de l’Histoire : c’est après l’exécution que le Maréchal eut cette idée généreuse, et c’est Pucheu qui la combattit le plus vivement.


      Vers une collaboration militaire


      Pucheu est prêt à collaborer militairement avec les Allemands. Le 30 octobre 1941, il prône un ravitaillement de l’armée de Rommel à travers la Tunisie et propose que l’armée française stationnée en Afrique du Nord combatte aux côtés de l’Afrika Korps.


      Pucheu sait que Weygand, proconsul en Afrique du Nord, n’est pas l’homme rêvé pour pareille alliance. Il faut donc que Weygand soit rappelé. C’est d’ailleurs un souhait émis par Hitler. Pucheu, avec l’aide de Benoist-Méchin et de Marion, s’y emploie. Il y réussit en novembre 1941.


      Pucheu ne mâche pas ses mots : le 15 octobre 1942, il affirme qu’il « ne souhaite nullement, par principe, une défaite allemande à l’Est ». Le 22 juin de la même année, premier anniversaire de l’entrée des troupes allemandes en URSS, Laval avait dit : « Je souhaite la victoire allemande, parce que, sans elle, le bolchevisme demain s’installerait partout. » Pucheu veut aller plus loin que Laval, il précise qu’il « ne souhaite pas, par principe, une défaite allemande devant les Anglo-Saxons ».


      Volte-face


      Quelques jours plus tard, Pucheu tourne casaque. Il veut négocier avec les Américains, transporter le gouvernement de Vichy en Afrique du Nord, dégager la flotte française de Toulon avec l’aide de l’aviation anglo-saxonne, replier l’armée d’armistice en Espagne pour l’y faire interner provisoirement, renvoyer Laval, dénoncer les violations allemandes de l’armistice et rentrer dans la guerre aux côtés des Alliés… Il parle de ce plan, dit-il, à Pétain et à Darlan, qui le repoussent, Pétain le traitant d’« enfant » et Darlan assurant qu’un débarquement allié en Afrique du Nord est impossible « avant l’automne 1943 ».


      « Tous ceux sur qui il comptait pour appuyer son dessein, écrit Robert Aron, lui font faux bond. »16


      Fort bien, mais ne convient-il pas plutôt de s’interroger sur cette nouvelle position de Pucheu ? Que s’est-il passé ? Comment, après avoir souhaité la victoire de l’Allemagne, après avoir mis la production industrielle française au service de l’effort de guerre du Reich, après avoir poussé Darnand à créer le Service d’Ordre Légionnaire d’où naîtra la sinistre Milice, après avoir soutenu la LVF, comment, oui, comment expliquer une telle volte-face ?


      À Vichy, Laval est revenu au pouvoir. À ses juges, Pucheu prétendra qu’à cause de ce retour il a préféré partir. Laval, toujours… Encore lui et toujours lui ! Or, c’est faux : Pucheu voulait rester au gouvernement, Laval ou pas Laval, mais il a été ulcéré de voir que l’Auvergnat ne lui proposait que le portefeuille des Colonies. Pas question de le laisser à l’Intérieur, Laval n’a aucune confiance en lui.


      En fait, Pucheu sait qu’avec Laval il ne sera plus qu’un petit ministre trop surveillé. Après avoir été le super-ministre de l’Intérieur, ce n’est pas supportable. Et comme il a appris l’imminence du débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, il a compris qu’il y avait une autre carte à jouer. Il croit qu’il est temps encore de passer de l’autre côté. Il a de bons contacts avec le général Giraud, qu’il connaissait déjà avant la guerre, quand Bertrand de Maud’huy le lui a présenté à Metz. Il l’a à nouveau rencontré récemment dans la région de Lyon. Il a jaugé, il a jugé Giraud : bon militaire, peut-être, mais piètre politique. Il décide de jouer la carte Giraud, l’homme des Américains.


      Et voilà Pucheu qui passe en Espagne, qui écrit à Giraud, qui souhaite gagner l’Afrique du Nord et servir dans l’armée avec son grade de capitaine. Il lui faudra insister pour, enfin, recevoir une réponse favorable datée du 15 février 1943 :


      « Je reçois aujourd’hui votre lettre du 4 février qui m’arrive par une voie discrète. Je ne puis que vous confirmer ma missive antérieure, au sujet de votre venue ici. Elle se heurte à des difficultés que vous ne pouvez ignorer et que je préfère, en toute amitié, vous exposer nettement. Vous avez appartenu au gouvernement de Vichy et, à tort ou à raison, accumulé contre vous beaucoup d’inimitiés de la part des éléments qui, en France, entendent résister à l’Allemand. Je tiens à souligner que cet état d’esprit n’est pas seulement le fait de gens qui entourent le général de Gaulle, mais également de la masse de l’opinion française. C’est un fait que je regrette, mais vous ne pouvez l’ignorer. Par ailleurs, j’estime que, pour mener actuellement la lutte contre l’ennemi, toutes les bonnes volontés doivent être utilisées ; je suis donc tout prêt à vous accueillir et à vous donner une place dans une unité combattante, sous réserve que vous ne ferez aucune politique. Je vous demande de passer ici sous un nom d’emprunt, pour éviter tout incident. Si vous êtes d’accord pour accepter ma proposition, je donnerai des instructions au colonel Malaise pour qu’il facilite votre venue ici. Ce ne sera pas, croyez-moi, chose facile, car je me heurterai à de grosses difficultés du côté anglais et américain. Avec de la persévérance, nous réussirons. À bientôt, j’espère. »


      Et le général Giraud, qui a la naïveté de croire qu’un homme comme Pucheu se fera discret, qu’il ne parlera pas politique, fait part à cette nouvelle recrue des forces armées françaises de ses « plus cordiaux sentiments ».


      Le 1er mai 1943, Pucheu s’embarque sur le Sidi-Brahim à destination du Maroc. Le bateau est rempli de volontaires qui veulent se battre. Pucheu, loin d’être discret, côtoie les officiers supérieurs, discute politique, montre à qui veut la voir la lettre de Giraud… Alain Decaux avait retrouvé l’un des passagers, le commandant Gambiez, qui lui avait confié que Pucheu cherchait à s’imposer. J’ai, à Paris, rencontré Mme Martini, une Marseillaise dont l’oncle servait comme simple matelot sur le Sidi-Brahim. Cet oncle lui a raconté que tout le monde savait que ce passager qui voyageait sous un nom qu’il a oublié n’était autre que Pucheu. Quelques passagers fomentèrent le projet de le jeter par-dessus bord. Ils ne purent mettre leur projet à exécution, Pucheu n’étant jamais seul.17


      À Paris, Doriot apprend le ralliement de Pucheu. « Ils ne vont pas s’ennuyer, les gens d’Alger ou de Londres. Gageons qu’ils ne mettront pas huit jours à voir en lui non seulement un traître, mais encore un concurrent. Il finira avec une balle dans la nuque. On trouvera bien encore un excité qui fera le boulot, on n’a pas eu de mal avec Darlan. Tiens ! plus de royaliste, je parie que pour venger ses camarades on arrivera à convaincre un militant communiste. »18


      Doriot fait ici allusion à l’assassinat de l’amiral Darlan par un jeune patriote, Fernand Bonnier de La Chapelle, lequel sera (trop ?) rapidement jugé et exécuté.19


      Pari perdu : ce sera un procès et un peloton d’exécution.


      Le procès


      À peine est-il arrivé au Maroc que Pucheu, appelé à de la discrétion, et qui ne doit pas parler politique, contacte ses amis… politiques. Il se répand dans tout Casablanca, ne cachant ni ses opinions ni ses jugements sur la situation politique. Il en fait tellement que la police se voit obligée de faire un rapport. C’est avec ce rapport que le commissaire à l’Intérieur, Couve de Murville, vient voir Giraud. Pucheu est placé en résidence surveillée dans le sud du Maroc. Plus tard, il est transféré à la prison de Meknès.


      Pucheu s’inquiète. D’abord il écrit à Giraud, lui rappelle ses engagements, oublie que lui, Pucheu, n’a guère respecté les siens : « Devant moi, devant ma famille, devant mes amis, c’est vous qui êtes responsable de mon sort et de mon honneur. Votre silence prolongé est une cruauté supplémentaire. Ce silence, mon général, vous avez devant votre conscience le devoir de le rompre. »


      Giraud fait la sourde oreille. Alors, le 7 août 1943, Pucheu écrit à de Gaulle, conte comment et pourquoi il est venu en Afrique du Nord, se dit prêt à se battre même comme simple soldat, s’engage à ne pas faire de politique… Il ne doute de rien, Pucheu, puisqu’il s’engage aussi « à ne jamais faire ultérieurement aucun état de mes services qui resteront anonymes comme ceux d’un soldat de la Légion étrangère ». Visiblement, il n’a pas renoncé à une carrière politique.


      De Gaulle ne répond pas. Pucheu est inculpé devant le tribunal militaire de Meknès. La décision a été prise par le Comité de Libération Nationale, le 10 août. La discussion fut orageuse : pour Giraud, ce serait un procès politique, il n’y a « aucune preuve » et « il est nécessaire d’attendre le retour en France pour l’instruction de semblables affaires ». Les gaullistes ne sont pas de cet avis. On vote : Giraud perd. Pucheu aussi.


      Pucheu est jugé deux fois, en quelque sorte. Le premier tribunal est à Paris : c’est le Comité Central de la Résistance, qui se réunit clandestinement le 30 août 1943 pour examiner le cas Pucheu :


      « Au 1er avril 1943, près de 400 000 Français avaient été emprisonnés et voués aux misères physiques ; près de 30 000 patriotes avaient été fusillés ou guillotinés par l’Allemand et ses complices de Vichy. Un de ces complices les plus notoires est aux mains de la justice française en Afrique du Nord. Le Comité Central des Mouvements de Résistance, dont les rangs ont été durement touchés par l’action criminelle de Pucheu, déclare : Pierre Pucheu, ancien ministre de l’Intérieur de Vichy, pourvoyeur des prisons et des fusillades, reconnu coupable de complicité d’assassinats, est condamné à mort par le Peuple français. »20


      À Alger, la presse réclame la mort de Pucheu. Liberté, le journal communiste, écrit : « Pucheu doit payer ses crimes (…) du châtiment suprême : la mort. Cette exécution nécessaire, demandée par la France au combat précédera la guillotine, le peloton d’exécution ou la potence pour Hitler, Goering, Goebbels, Pétain, Laval, Darnand, Doriot, Henriot, Déat, Bousquet et autres bandits hitlériens. »21


      La Marseillaise, « hebdomadaire des volontaires de juin 1940 », ne dit pas autre chose : « Le devoir est d’être implacable. Pucheu n’est point un égaré. Pucheu était l’une des meilleures têtes de l’industrie française. Pucheu a trahi. Cette tête doit tomber. »22


      Pucheu a droit à un vrai tribunal, pas à un tribunal « spécial ». À la présidence, M. Vérin, président de la Cour d’appel d’Alger ; les juges sont : le conseiller Fischer et les généraux Chadebec de Lavalade, Cochet et Schmitt ; le ministère public est occupé par le général Weiss – à qui Déat, évidemment, reprochera ses origines juives…


      Trois avocats, parmi les meilleurs, assistent Pucheu – en France, les prisonniers de la Milice n’ont droit à aucun défenseur.


      Pucheu se défend énergiquement. Mais si le tribunal ne sait pas tout, ce qu’il sait, ce qui peut être prouvé, suffit. La condamnation tombe : la mort.


      Dans Alger circule une boutade : « un passeport signé Giraud vous amène droit au poteau ! ».


      La grâce


      Un seul homme peut encore sauver Pucheu, c’est le général de Gaulle. Pucheu a bon espoir : le tribunal n’a-t-il pas souhaité que la sentence ne soit pas exécutée ? Giraud ne se sentira-t-il pas obligé de faire quelque chose ? Peut-on vraiment exécuter un homme de sa valeur ?


      En effet, Giraud tente une démarche auprès du Général. Il lui écrit le 17 mars :


      « Le Tribunal d’Armée a condamné à la peine de mort M. Pucheu, ancien ministre à l’Intérieur du gouvernement de Vichy.


      « Je n’ai pas à apprécier la manière dont l’instruction et les débats ont été conduits, mais je tiens à attirer votre attention sur l’exceptionnelle gravité de ce verdict dans la situation présente.


      « C’est moi qui, en qualité de Commandant en chef civil et militaire, ai autorisé M. Pucheu à venir prendre part, sous l’uniforme, à la lutte contre l’ennemi. J’ai toujours considéré, en effet, qu’il devait être permis à chaque Français d’y participer, en particulier lorsqu’une telle action portait en elle la valeur d’un rachat ou le désir d’une purification.


      « Je ne suis plus chef du gouvernement. Cependant, j’ai le devoir, le droit d’élever la voix, et de rappeler que, si le condamné est venu en Afrique du Nord, c’est en raison de la confiance qu’il avait mise dans l’engagement que je lui avais consenti, et que j’aurais tenu si j’étais resté le chef.


      « M. Pucheu n’eût été traduit alors devant la justice qu’après la guerre, et il eût été jugé sur la somme totale de ses fautes et de ses mérites.


      « Si le sang d’un Français devait couler à la suite d’un procès qui a pris figure, qu’on le veuille ou non, de procès politique, de funestes excès seraient à redouter ; ce n’est pas le moment de les provoquer.


      « J’estime, dès lors, qu’une commutation de peine s’impose, ou tout au moins, un sursis dans l’exécution, jusqu’à notre arrivée en France. »23


      Giraud-la-Candeur… Point besoin de longues analyses, cette lettre seule suffit à démontrer que jamais Giraud n’aurait pu être le chef de la France Libre. Il n’a rien compris ! Évidemment que le procès de Pucheu est un procès politique, tout le monde le dit, à commencer par de Gaulle lui-même.


      Quand il reçoit deux des défenseurs de Pucheu, Me Gouttebaron et Me Trappe, venus plaider le recours en grâce, le Général ne leur laisse aucun espoir et ne pratique en rien la langue de bois :


      « C’est un procès politique, j’en conviens : comme vous, je ne reviendrai pas sur la procédure ; peu importe (…) Nous vivons un drame affreux qui a son origine dans le fait que certains ont cru devoir déposer les armes avant d’avoir épuisé tous les moyens, ce qui nous a menés à cette politique terrible de collaboration et à toutes ses conséquences actuelles. Je ne doute pas que certains l’aient fait de bonne foi et je suis sûr et bien persuadé que Pucheu est de ceux-là (…) Nous n’avons pas à considérer l’intention (…) Rien n’obligeait Pucheu à entrer au gouvernement ; rien ne l’obligeait à y rester. En signant les lois d’exception, Pucheu ne pouvait pas ignorer qu’elles créaient une arme redoutable qui pouvait faire beaucoup de mal aux Français (…) M. Pucheu a suivi une politique qui a échoué. Aujourd’hui, la France est une barque ballottée sur un océan en furie ; les événements commandent, nous suivons (…) Dans le drame que nous vivons, que la France vit, quand tout le monde souffre, nos personnes ne comptent pas, notre seul guide doit être la raison d’État ; la France, son honneur dans le présent, dans l’avenir, seuls comptent. »24


      Le sang ne lave pas le sang. Mais pour une raison d’État bien plus discutable, des juges aux ordres avaient en 1941 condamné à mort André Bréchet, Abraham Trzebrucki et émile Bastard, dont le seul tort était d’être disponibles pour la sale besogne de plaire aux Allemands…


      Et ce n’est là qu’un exemple parmi tant d’autres d’injustices flagrantes.


      Le sang ne lave pas le sang… Mais si on n’avait pas exécuté Pucheu, qui diable aurait-on pu par la suite exécuter ?…  


      À Vichy, à Paris, on a bien compris le message. « Il y a beaucoup de stupeur à Paris quand on apprend la mort de Pucheu, écrit Marcel Déat, beaucoup aussi à Vichy (…) Ce sont les collaborationnistes les plus fervents qui ressentent le plus péniblement, le plus douloureusement, ce meurtre à peine juridiquement camouflé. Mais pour ceux qui ne voulaient ni voir ni comprendre, c’est une révélation fulgurante. Peut-on encore douter que nous soyons engagés, non pas dans une guerre, mais dans une révolution ? Peut-on encore imaginer que la division des Français entre les deux camps soit autre chose qu’une guerre civile ? (…) Il y a de quoi faire réfléchir les attentistes, de quoi décourager les amateurs, de quoi retarder plus d’un départ. Nous ne manquons pas d’user de l’argument et de promettre à tous les combinards du retournement les douze balles qui les attendent en terre “libre”. Pucheu exécuté, cela veut dire qu’il n’y a plus de conciliation possible, ni de combinaison ni de rapprochement à envisager (…) nous sommes engagés dans une lutte sans merci (…) La longue chaîne des meurtres qui reliait les gaullistes à Vichy, et dont le cadavre de Pucheu formait l’un des maillons, n’allait pas tarder à s’allonger. Nous sentions d’ailleurs rôder la mort autour de nous ».25


      Bien culotté, ce Déat… La victoire des siens n’aurait-elle été que joyeuses embrassades, tapes dans le dos et verres levés ? Oublie-t-il tous ces Français arrêtés par d’autres Français ? Tous ces Français déportés par d’autres Français ? Tous ces Français tués par d’autres Français ? Les miliciens seraient-ils des scouts tout juste un peu exubérants ?


      Déat aurait-il oublié ce vieil adage : « Vae victis ! », malheur aux vaincus ? Doriot, lui, a bien compris : « Ou nous gagnons cette guerre, et alors nous pourrons juger qui nous voulons comme nous voulons, ou nous la perdons, et alors il n’y aura pour nous que douze balles dans la peau… Au mieux ! Si les communistes submergent de Gaulle, ce sera plus expéditif : une balle dans la nuque et fini ! »26


      Dans sa cellule, alors qu’il vient d’être condamné à mort, Pucheu reçoit le directeur de la prison et le colonel Monory. Il leur dit : « Je n’en veux nullement à de Gaulle. Il était obligé de me condamner en raison de sa politique. Si c’est lui qui peut prendre, un jour, sérieusement la France en main, et si ma tête doit lui faciliter sa tâche, je la lui donne bien volontiers. »


      Lors de son exécution, il demande le renvoi des généraux qui l’ont condamné, apostrophe vertement le général Cochet qu’il a fait libérer quand il était ministre, à Vichy : « Salaud !… Vous n’avez pas honte ?… Sans moi, vous seriez encore dans les geôles. »


      Au colonel Monory, il dit : « Colonel, je vous demande de faire connaître, par la voie hiérarchique, que le général Giraud est un salaud. Je l’ai ménagé à l’audience, en raison de sa qualité de commandant en chef. Je pouvais faire des révélations sensationnelles, et il le sait. Il me laisse fusiller par ses soldats. »


      Le général Deligne intervient auprès du colonel Monory pour que cette intervention ne soit pas mentionnée dans son rapport.27





OEBPS/Images/9782875151193_TR.jpg
N oY y
e t AT &

LES PROCES DE LA
COLLABORATION

Roger Maudhuy

Ixelles éditions





OEBPS/Images/Logo-Ixelles.png
Ixelles editions





